         Les Godillots de Soisy

Mairie de Soisy
91450 SOISY sur Seine

STATUTS

       approuvés par l’assemblée générale extraordinaire du 6 octobre 2012
Article 1

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie  par la loi  du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre :

                                           Les Godillots de Soisy.

La durée de l’association est illimitée.
Article 2

Cette association a pour but :

- d’organiser des randonnées pédestres sur une ou plusieurs journées, avec éventuellement l’appui d’organismes spécialisés.

· d’offrir à ses membres des conseils sur la pratique de la randonnée pédestre.

· de fournir à ses membres une licence de la Fédération Française de la Randonnée Pédestre.

· de soutenir la Fédération Française de la Randonnée Pédestre, dans la création, le balisage, l’entretien, et la promotion d’itinéraires pédestres de grandes et petites randonnées.

· d’organiser toutes manifestations de loisir ou de compétition ayant un lien avec la randonnée pédestre.

· de façon générale de prendre l’initiative de toute action et intervention ayant pour objet la randonnée pédestre sous tous ses aspects.

Article 3


Le siége social est fixé à la mairie de Soisy sur Seine.


Il pourra être transféré par simple décision du conseil d’administration ; la ratification par l’assemblée générale sera nécessaire.

Article 4


L’association est affiliée à la Fédération Française de la Randonnée Pédestre et s’engage à se conformer aux statuts de ladite fédération.

Article 5

L’association se compose de :

a) Membres bienfaiteurs

b) Membres actifs ou adhérents

Sont membres bienfaiteurs les personnes qui versent une participation financière égale ou supérieure au double du montant de la cotisation annuelle.


Sont membres actifs ceux qui ont pris l’engagement de verser annuellement une cotisation, dont le montant sera fixé en assemblée générale sur proposition du conseil d’administration. Cette cotisation comprendra deux éléments :

· une contribution de base par adhérent

· une licence délivrée par la Fédération Française de Randonnée Pédestre incluant une assurance en responsabilité civile.
Les membres, qui auraient souscrit leur licence dans une autre association affiliée à la Fédération Française de la Randonnée Pédestre, régleront une cotisation forfaitaire minorée, dont le montant sera également fixé en assemblée générale sur proposition du conseil d’administration.
L’Association est administrée, à titre bénévole, par des personnes n’ayant elles-mêmes, aucun intérêt direct dans les résultats de l’Association.
L’association s’interdit toute discrimination et veille au respect de ce principe par ses membres, ainsi qu’au respect de la charte de déontologie du sport établie par le Comité National Olympique et Sportif Français.

L’association s’interdit toute prise de position et toute discussion de caractère politique, philosophique ou religieux.
Article 6
Pour faire partie de l’association, il faut être à jour du versement de la cotisation annuelle.
Article 7

La qualité de membre se perd dans l’un des cas suivants :

a) la démission

b) le non paiement de la cotisation annuelle

c) le décès

d) la radiation prononcée par le conseil d’administration pour motif grave, l’intéressé ayant été invité par lettre recommandée, à se présenter devant le bureau pour fournir des explications, en présence d’un représentant du Comité Départemental Olympique et Sportif Français et d’un membre du Comité Départemental de la Randonnée Pédestre de l’Essonne.
Article 8
Les ressources de l’association comprennent :

1. le montant des cotisations des adhérents

2. les participations des adhérents et des bienfaiteurs

3. les subventions de l’Etat, des régions, des départements et des communes

4. toute autre ressource qui ne soit pas contraire à la réglementation en vigueur

L’éventuel excédent de recettes est utilisé intégralement au développement des actions entrant dans l’objet de l’Association.

Article 9

L’association est dirigée par un conseil d’administration de 6 membres au moins, élus pour 3 années par l’assemblée générale. Les membres sortants sont rééligibles.

La composition du conseil doit pouvoir refléter, en fonction des candidatures, le pourcentage par sexe de l’Assemblée Générale. Le conseil doit être composé par un égal accès des femmes et des hommes.
Pour être éligible, il est nécessaire d’être à jour du règlement de sa cotisation de l’exercice en cours. Ne sont éligibles, que les membres jouissant de leurs droits civiques. Les mineurs peuvent être élus au conseil d’administration et être représentés par leurs parents ou tuteur légal.

Le conseil d’administration choisit parmi ses membres, un bureau composé de :

1. un président et, si le conseil le juge utile  un vice-président

2. un secrétaire

3. un trésorier

Si cela est demandé l’élection pourra se faire à bulletin secret.

En cas de vacance, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé au remplacement définitif par la plus prochaine assemblée générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à la date, où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés.

Le mandat du président prend fin avec celui de la personne élue pour occuper ce poste. En cas de fin de mandat anticipée du président, le conseil choisit en son sein un nouveau président, l’intérim étant assuré par le plus ancien des membres du bureau. 
Les mandats des secrétaire et trésorier prennent fin avec celui des personnes élues pour occuper ces postes.
Article 10

Le conseil d’administration se réunit au moins une fois tous les 6 mois, sur convocation du président, ou sur demande de trois de ses membres.


Les décisions sont prises à la majorité des voix, et en cas de partage la voix du président est prépondérante.


Tout membre du conseil qui, sans excuse, n’aura pas assisté à trois réunions consécutives pourra être considéré comme démissionnaire.


Les procès-verbaux des délibérations sont signés par le président, ou en cas d’empêchement du président, par un membre du bureau.


Le conseil peut inviter ponctuellement des personnes qualifiées à participer à ses réunions, pour apporter une compétence particulière sur un sujet donné. Ces personnes ne sont pas habilitées à participer aux votes.
Article 11

L’assemblée générale ordinaire réunit tous les membres de l’association à jour de leur cotisation annuelle quelque titre qu’ils soient affiliés. L’assemblée générale ordinaire se réunit chaque année.


Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l’association sont convoqués par les soins du secrétaire. L’ordre du jour est indiqué sur les convocations. La date et l’ordre du jour sont arrêtés en conseil d’administration.


Les membres de l’association pourront donner pouvoir à un autre membre de l’association pour les représenter, toutefois chaque membre ne pourra disposer de plus de trois pouvoirs.


L’assemblée ne peut valablement délibérer que si le quart au moins des membres est présent ou représenté. Dans le cas contraire, une nouvelle assemblée est convoquée avec un intervalle de 13 jours au moins, et au plus tard à la fin de l’exercice en cours. Elle peut alors délibérer quel que soit le nombre de membres présents ou représentés.


Le président, assisté des membres du bureau, préside l’assemblée et expose la situation morale de l’association.


Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet le compte de résultat de l’exercice écoulé à l’approbation de l’assemblée.


Il est ensuite procédé au remplacement des membres sortants du conseil, et à l’examen des différentes questions inscrites à l’ordre du jour.


Ne devront être traitées, lors de l’assemblée générale, que les questions soumises à l’ordre du jour.

Article 12

Si besoin est, ou sur demande de la moitié plus un des membres inscrits, le président peut convoquer une assemblée générale extraordinaire, pour tout motif grave tel que la modification de statuts ou la dissolution de l’association. Les modalités sont alors les mêmes que celles prévues à l’article 11 pour une assemblée ordinaire.


Les modifications de statuts seront communiquées à la Préfecture et à la DDJS dans un délai de trois mois suivant leur approbation. 
Article 13

Un règlement intérieur peut être établi par le conseil d’administration, qui le fait alors approuver par l’assemblée générale.


Ce règlement éventuel est destiné à fixer plusieurs points non prévus par les statuts, notamment ceux qui ont trait à l’administration interne de l’association.

Article 14
En cas de dissolution prononcée par les deux tiers au moins des membres présents à l’assemblée générale, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle ci et l’actif, s’il y a lieu, est dévolu conformément à l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901et au décret du 16 août 1901, à une association d’objet identique, bénéficiant de l’agrément préfectoral au titre des activités physiques et sportives.
